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Objet : consultations sur l’inégalité des revenus  
 
Monsieur,  
 
Nous accueillons avec plaisir la décision du Comité permanent des finances de la Chambre 
des communes de lancer une étude sur l’inégalité des revenus au Canada. Cette question 
est de plus en plus urgente pour les nombreux Canadiens qui subissent quotidiennement les 
effets de l’inégalité des revenus et de la pauvreté.     
 
Les conséquences de l’inégalité des revenus sont diverses et, parfois, difficiles à prévoir. 
Bien souvent, elles se font encore plus durement sentir chez les membres les plus 
vulnérables de notre société. La violence faite aux femmes est largement répandue dans 
notre société : en 2004, environ 653 000 d’entre elles ont été violentées par leur partenairei. 
La YWCA signale que, chaque année, la violence familiale force plus de 100 000 femmes et 
enfants à quitter leur foyer et à trouver refuge dans un centre d’hébergementii.   
 
Les répercussions économiques de cette violence sont énormes : le ministère de la Justice 
les a évaluées à 7,4 milliards de dollars en 2009. Les victimes, majoritairement féminines, et 
souvent des femmes dont la situation économique précaire les empêche de trouver refuge et 
protection, ont absorbé 6 milliards de dollars de cette sommeiii.   
 
Pour pouvoir discuter de l’inégalité des revenus au Canada, il faut d’abord reconnaître que, 
lorsqu’il est question de la vie des Canadiennes et de leur gagne-pain, violence et pauvreté 
sont indissociables.  
 
Atira 
L’Atira Women’s Resource Society (Atira) est un organisme communautaire qui vient en aide 
aux femmes victimes de violence et à leurs enfants. Depuis sa fondation en 1982, Atira 
participe activement à la lutte contre la violence faite aux femmes et à leurs enfants en 
intervenant auprès d'eux, en défendant leurs intérêts et en organisant des activités de 
sensibilisation.   
 
Atira est un organisme de services directs qui s’adresse en particulier aux femmes qui sont 
marginalisées à cause de la pauvreté, de la violence, de la toxicomanie, de la maladie 



mentale ou d’autres formes d’oppression. Il leur offre des services de soutien, de 
consultation et d’aide juridique et met en œuvre des projets favorisant leur indépendance 
financière. De plus, il gère des programmes d’hébergement et de logement abordable dans 
la grande ville de Vancouver. 
 
Notre organisme aide directement les femmes vulnérables; il connaît donc bien les 
problèmes que l’inégalité des revenus cause quotidiennement aux femmes à faible revenu. 
Les recommandations suivantes se fondent sur l’expérience concrète de nos membres avec 
ces femmes. 
 
Recommandations  
1. Élaborer et mettre en œuvre une stratégie nationale du logement qui tienne compte des 

problèmes particuliers des femmes qui ont besoin d’un logement abordable et sûr. 
2. Instaurer, à l’échelle nationale, un salaire minimum qui permette aux travailleurs des 

secteurs de compétence fédérale de gagner un salaire suffisant. 
3. Accroître les fonds du Transfert canadien en matière de programmes sociaux consacrés 

aux prestations d’invalidité et d’aide financière et obliger les provinces à respecter les 
normes minimales qui régissent les prestations d’aide financière.  

4. Offrir davantage de services aux femmes pour les aider à surmonter les obstacles en 
matière d’emploi. 

5. En collaboration avec les communautés autochtones, réduire l’écart considérable entre 
les revenus des Autochtones, qu’ils vivent ou non dans les réserves, et ceux des autres 
Canadiens. 

 
L’élaboration d’une stratégie nationale du logement 
Le Canada est le seul pays du G8 qui n’a pas mis en œuvre de stratégie nationale du 
logement. Pourtant, des millions de Canadiens ont grand besoin d’un logement stable et sûr. 
De 150 000 à 300 000 Canadiens sont sans logis. Environ 900 000 Canadiens vivent dans 
des conditions précaires ou dans un logement qui ne respecte pas les normes en vigueur. 
En outre, 3,1 millions de Canadiens consacrent plus de 30 % de leur revenu au logementiv.  
 
De 25 à 30 % des sans-abri du Canada sont des femmesv. Rappelons que, chaque année, 
plus de 100 000 femmes et enfants ont recours aux centres d’hébergement pour fuir la 
violence dont ils sont victimes. Malheureusement, les femmes qui, pour une raison ou pour 
une autre, n’ont pas d’endroit où rester sont plus vulnérables à la violence à cause des 
conditions précaires dans lesquelles elles vivent. Certaines femmes n’ont pas d’autres choix 
que de rester en ménage avec leur conjoint violent et de faire subir cette situation à leurs 
enfants parce qu’elles n’ont pas d’autre endroit où aller. Le taux de mortalité des femmes 
sans abri est 10 fois plus élevé que celui des autres femmes et leur espérance de vie n’est 
que de 39 ans, soit moins de la moitié de celle des femmes qui ont un endroit où habitervi.  
 
Hélas, l’itinérance peut aussi accentuer le cycle de la pauvreté. Étant donné que ces 
femmes n’ont pas d’endroit où se loger ou qu’elles vivent dans des conditions précaires, il 
leur est difficile de trouver et de conserver un emploi qui leur permettrait d’avoir un logement 
stable et sûr. Lorsqu’on leur donne accès à un logement abordable, on leur permet de 
répondre à leurs besoins essentiels et de gagner suffisamment d’argent pour commencer à 
épargner en prévision de l’avenir. 
 
L’instauration d’un salaire minimum 
En 2008, 60 % des travailleurs canadiens qui avaient un revenu égal ou inférieur au salaire 
minimum étaient des femmesvii. L’écart entre le revenu des Canadiens et des Canadiennes 
est considérable : à l’échelle nationale, les femmes ne gagnent que 71 ¢ pour chaque dollar 
que font les hommesviii. La proportion de Canadiennes qui vivent dans la pauvreté est 



nettement supérieure à celle des hommes, et les femmes sont plus susceptibles d’être 
pauvres si elles sont célibataires, handicapées ou autochtones, si elles font partie d’une 
minorité ethnique ou si elles ont récemment immigré au Canadaix. Une Canadienne sur sept 
vit dans la pauvretéx.      
 
Le salaire minimum est rarement suffisant, et ce, même pour les travailleurs à plein temps. À 
Toronto, le salaire horaire de subsistance a été établi, en 2008, à 16,60 $. Or, le salaire 
minimum est actuellement de 10,25 $ en Ontarioxi. Ce problème est d’autant plus grave que 
de nombreuses femmes dont le salaire est égal ou légèrement supérieur au salaire minimum 
travaillent à temps partiel. Elles le font bien souvent pour pouvoir concilier le travail avec 
leurs responsabilités familiales. 
 
Les conditions salariales désavantageuses des femmes auront des conséquences toute leur 
vie. Comme elles gagnent moins, il leur est plus difficile d’épargner en vue de leur retraite, 
ce qui fait qu’elles sont moins susceptibles d’avoir un régime de retraite. En moyenne, le 
Régime de pensions du Canada verse 564,23 $ par mois aux hommes qui ont pris leur 
retraite en mai 2009 alors qu’il verse 391,29 $ aux femmesxii.  
 
L’insécurité financière accroît la vulnérabilité des femmes qui sont victimes de mauvais 
traitements. En dépit des dangers auxquels elles s’exposent, et auxquels sont exposés leurs 
enfants par le fait même, certaines femmes peuvent être contraintes de rester en ménage 
avec leur conjoint violent. En rétablissant le salaire minimum fédéral (aboli en 1996) et en le 
faisant correspondre au salaire de subsistance, on pourrait protéger considérablement les 
femmes qui forment la majorité des travailleurs à faible revenu. On inciterait aussi les 
employeurs des secteurs qui ne sont pas régis par le Code canadien du travail à augmenter 
les salaires offerts afin de pouvoir continuer à embaucher les meilleurs employés.  
 
L’aide financière et les prestations d’invalidité 
Le taux de pauvreté est alarmant chez les Canadiennes, surtout celles qui font partie des 
groupes vulnérables. En 2005, 36 % des femmes autochtones vivaient dans la pauvreté, tout 
comme 26 % des femmes handicapées, 29 % des femmes issues de minorités ethniques et 
23 % des immigrantes. En 2004, 35,6 % des mères célibataires vivaient sous le seuil de la 
pauvretéxiii. 
 
Les prestations d’aide sociale sont extrêmement faibles au Canada. En 2009, le revenu 
d’aide sociale le plus élevé pour les familles monoparentales avec un seul enfant était de 
19 297 $ (à Terre-Neuve-et-Labrador). Dans la même catégorie, le revenu d’aide sociale le 
plus faible était de 14 829 $ (au Manitoba). Au Canada, le revenu d’aide sociale médian était 
de 16 715 $xiv.   
 
En comparaison, le seuil de faible revenu pour les familles de deux personnes qui vivent 
dans une ville d’au moins 500 000 habitants était, en 2009, de 27 674 $. La différence entre 
le revenu nécessaire pour vivre au-dessus du seuil de pauvreté et le revenu versé aux 
parents seuls ayant un enfant dépasse 10 000 $ par année dans la plupart des provinces 
canadiennes. 
   
Les femmes pauvres sont moins libres de quitter leurs agresseurs pour se protéger et 
protéger leurs enfants et elles sont plus susceptibles de retourner vivre avec leur conjoint 
violent. L’État prend plus souvent en charge les enfants des femmes pauvres, non pas parce 
que celles-ci se sont rendues coupables d’une quelconque négligence ou de mauvais 
traitements, mais parce que le revenu d’aide sociale qu’elles reçoivent ne suffit pas à 
subvenir aux besoins alimentaires de leurs enfants. Les Canadiennes qui reçoivent de l’aide 
sociale ne gagnent pas assez pour voir à leur santé et à leur sécuritéxv. 



 
Le gouvernement fédéral devrait accroître les fonds du Transfert canadien en matière de 
programmes sociaux consacrés à l’aide sociale et instaurer des normes minimales en 
matière d’aide sociale et de prestations d’invalidité dans les provinces afin que les 
gouvernements provinciaux respectent leurs obligations à l’égard des citoyens.  
 
Les obstacles à l’emploi 
Les Canadiennes ont souvent du mal à trouver un emploi stable et bien rémunéré. Elles se 
heurtent à des obstacles qui contribuent à l’inégalité des revenus selon le sexe. 
 
Malheureusement, il subsiste toujours dans la société des attitudes sexistes et des 
préconceptions sur les postes qu’elles peuvent ou devraient occuper, ce qui fait qu’elles sont 
sous-représentées dans certains emplois bien rémunérés traditionnellement réservés aux 
hommes. L’inverse est aussi vrai : les femmes sont surreprésentées dans les emplois à 
faible revenu traditionnellement réservés aux femmes. En fait, 70 % des femmes travaillent 
dans l’un des secteurs à prédominance féminine (santé, enseignement, travail de bureau, 
secteur de la vente et secteur des services), où les revenus sont généralement moindres et 
où les emplois sont plus susceptibles d’être saisonniers, instables ou à temps partielxvi. 
 
Les femmes assument aussi la plus grande partie des responsabilités familiales. En 2010, 
les femmes ont passé en moyenne 50,1 heures par semaine à s’occuper des enfants – sans 
être payées – tandis que les hommes ont consacré 24,4 heures à ces tâches

xviii

xvii. Les femmes 
sont plus susceptibles de perdre des heures rémunérées à cause de leurs responsabilités 
familiales . Ce fardeau inéquitable est d’autant plus lourd que, bien souvent, les services 
de garderie ne sont pas abordables. En 2008, le taux d’accès aux garderies du Canada était 
le plus faible des pays industrialisésxix. On ne peut pas atteindre l’équité en matière d’emploi 
sans mettre en œuvre des moyens structurels qui permettent d’aider tous les Canadiens, 
pas seulement les femmes, à s’occuper de leur famille tout en ayant un emploi. 
 
Les mesures prises par le gouvernement fédéral pour remédier à l’inégalité des revenus 
doivent tenir compte des obstacles qui empêchent les femmes de prendre équitablement 
part à la population active. Pour que la participation des femmes au marché du travail soit 
équitable, il faut offrir des services de garderie abordables, améliorer l’accès des femmes à 
l’éducation et instaurer des programmes globaux d’accès au marché du travail qui tiennent 
compte des obstacles auxquels elles se heurtent. 
 
Les communautés autochtones 
En 2006, le revenu médian des Autochtones était 30 % inférieur au revenu médian des 
autres Canadiens : il était de 18 962 $ par rapport à 29 097 $xx. Toujours en 2006, le quart 
des enfants autochtones vivaient dans la pauvretéxxi. Les Autochtones canadiens sont très 
mal logés par rapport aux autres Canadiens : 23 % des foyers autochtones nécessitent 
d’importantes réparations (par rapport à 7 % de l’ensemble des foyers canadiens). En outre, 
plus de la moitié des familles inuites vivent dans des logements surpeuplésxxii. 
 
Les Autochtones du Canada se heurtent à des problèmes de stabilité économique qui 
touchent particulièrement les femmes et qui sont étroitement liés au colonialisme. La 
destruction des économies traditionnelles et le déplacement délibéré des Autochtones dans 
des terres marginales sont des stratégies institutionnelles ayant pour but d’opprimer les 
Autochtones et de les rendre étrangers à leur propre culturexxiii. 
 
Par rapport aux autres femmes, les femmes autochtones sont encore plus souvent victimes 
d’actes violents commis par des membres de leur collectivité ou par l’État. En 2004, 24 % 
des femmes autochtones se sont dites victimes de violence familiale, soit plus du triple de la 



moyenne nationalexxiv. Plus tôt cette année, l’organisme Human Rights Watch a publié un 
rapport sur les actes violents commis par des policiers à l’égard des femmes autochtones du 
Canadaxxv. On ne s’est pas encore suffisamment penché sur la question des femmes 
autochtones disparues ou assassinées. Atira est aussi favorable à ce qu’on lance une 
enquête nationale sur les femmes disparues ou assassinées. 
 
Les effets à long terme des politiques colonialistes continuent de se faire sentir dans les 
communautés autochtones. Toute étude sur l’inégalité des revenus au Canada doit tenir 
compte des conséquences de notre passé colonial et favoriser le processus de guérison qui 
est déjà en cours chez les Autochtones. 
 
Note sur la collecte des données 
L’une des difficultés associées à l’évaluation de l’inégalité des revenus et de la pauvreté au 
Canada découle de la récente dégradation de la collecte des données et de leur analyse. 
L’abolition, l’an dernier, du Conseil national du bien-être social, un organisme indépendant 
qui était précisément chargé de conseiller le ministre des Ressources humaines et du 
Développement des compétences sur les questions relatives à la pauvreté et aux Canadiens 
à faible revenu, a fait disparaître 50 ans d’expertise et de mémoire institutionnelle. 
 
L’abolition du questionnaire de recensement détaillé obligatoire a aussi fait en sorte qu’il est 
beaucoup plus difficile d’évaluer la pauvreté et l’inégalité des revenus. Le faible taux de 
réponse au questionnaire détaillé facultatif risque de désavantager les Autochtones, les 
immigrants récents et les familles à faible revenu, c’est-à-dire précisément les gens sur qui 
on doit obtenir des données pour mesurer efficacement les effets de l’inégalité des revenus 
au Canada. Les femmes sont surreprésentées parmi les familles à faible revenu. Sans le 
formulaire détaillé obligatoire, les données recueillies pourraient ne pas tenir compte de 
l’inégalité des revenus en fonction du sexe des travailleurs. 
 
La perte de ces données n’a pas été compensée ailleurs. Le plus récent rapport de 
Statistique Canada sur l’aide sociale remonte à 2008. Or, aucun autre organisme 
gouvernemental n’a pour mandat de poursuivre la collecte et l’analyse de données portant 
précisément sur les questions relatives à la pauvreté. Ce n’est pas une étude sur l’inégalité 
des revenus qui pourra remplacer la considérable perte de données sur la pauvreté et 
l’inégalité des revenus qu’on a constatée ces dernières années. 
 
Conclusion 
L’inégalité des revenus s’est creusée au cours des 20 dernières annéesxxvi. Étant donné que 
les effets de l’inégalité des revenus se font plus sentir au Canada chez les groupes qui sont 
déjà marginalisés, notamment les femmes, l’aggravation de la situation devrait normalement 
susciter de vives inquiétudes. 
 
Nous estimons que les recommandations ci-haut permettraient de réduire l’inégalité des 
revenus au Canada. Les causes de cette inégalité sont complexes et il n’y a pas de solution 
unique et précise à ce problème. Par contre, nos propositions permettraient d’améliorer la 
situation des Canadiens les plus vulnérables, c’est-à-dire ceux qui sont les plus 
profondément touchés par l’inégalité des revenus. 
 
Nous vous remercions de nous avoir permis de participer au processus de consultation. 
Nous nous ferons un plaisir de vous fournir, au besoin, des renseignements supplémentaires 
et de répondre à vos questions. 
 



Je vous prie d’agréer mes sincères salutations.   
 
La présidente-directrice générale 
Atira Women’s Resource Society  
 
 
 
 
 
Janice Abbott  
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